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 n° 269 260 du 3 mars 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. LYDAKIS 

Place Saint-Paul 7/B 

4000 LIÈGE 

 

  Contre : 

 

L'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 7 décembre 2020, par X, qui se déclare apatride, tendant à la suspension et 

l’annulation « de la décision d'irrecevabilité prise par l’Office des Etrangers en date du 2 octobre 2020 

notifiée le 5 novembre 2020 ainsi que l’Ordre de quitter le territoire Annexe 13 pris en date du 2 octobre 

2020 notifié le 5 novembre 2020 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 2 décembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 24 décembre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KALIN loco Me P. LYDAKIS, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me G. VAN WITZENBURG loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 19 mars 2003.  

 

1.2. Le lendemain de son arrivée présumée en Belgique, il a introduit une demande de protection 

internationale qui a donné lieu à une décision d’irrecevabilité prise par le Commissaire adjoint aux 

réfugiés et aux apatrides en date du 3 avril 2003.  

 

1.3. Par un courrier daté du 1er août 2003, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour 

de plus de trois mois sur la base de l’article 9, alinéa 3, de la loi, qui a été déclarée sans objet au terme 

d’une décision prise par la partie défenderesse le 27 décembre 2006.  
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1.4. Après avoir fait l’objet de plusieurs rapports administratifs de contrôle d’un étranger, le requérant 

s’est vu délivrer le 12 octobre 2009 un ordre de quitter le territoire avec décision de remise à la frontière 

et décision de privation de liberté à cette fin.  

 

1.5. Par un courrier daté du 20 juin 2019, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour 

de plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi qui a fait l’objet d’une décision de rejet, 

assortie d’un ordre de quitter le territoire, prise par la partie défenderesse en date du 2 octobre 2020. 

 

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 

 

 S’agissant de la décision de rejet de la demande d’autorisation de séjour : 

 

« MOTIFS : Les motifs invoqués sont insuffisants pour justifier une régularisation. 

 

Rappelons que l’intéressé est arrivé en Belgique le 19.03.2003 (selon ses propres déclarations) et qu’il 

y a initié une procédure d’asile le 20.03.2003. Celle-ci sera déclarée irrecevable par le Commissariat 

Général aux Réfugiés et aux Apatrides. Il a ensuite introduit une demande d’autorisation de séjour sur 

base de l’ancien article 9.3 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès, le séjour, l’établissement et l’éloignement 

des étrangers, laquelle fut déclarée sans objet par l’Office des étrangers en date du 27.12.2006. 

Ensuite, l’intéressé a été reconnu Apatride (sic) par Ordonnance (sic) rendue le 01.03.2019 par le 

Tribunal de la famille près du Tribunal de première instance de Liège.  

 

Rappelons également que pour une demande d’autorisation de séjour basée sur l’article 9bis de la loi 

précitée, l’Office des étrangers examine d’une part des questions relatives à la recevabilité de la 

demande (à savoir la question de l’existence de circonstances exceptionnelles et la question de la 

production d’un document d’identité) et d’autre part, la question du bien-fondé de la demande au travers 

des motifs et critères invoqués par le demandeur. La présente demande est jugée recevable et nous 

allons ci-dessous analyser les éléments de fond allégués.  

 

A l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, le requérant invoque le fait qu’il a été reconnu 

Apatride (sic) par le Tribunal de la famille de Liège le 01.03.2019. Il explique aussi qu’il est Rom né en 

Serbie mais n’y a jamais vécu, n’y a aucune autre attache et n’a pas la nationalité serbe. De plus, la 

Serbie refuse de le reconnaître comme l’un des siens. Il ajoute qu’aucun autre Etat ne le reconnait par 

ailleurs comme son ressortissant. Pour étayer son argumentation, il joint à la présente demande une 

copie du jugement susmentionné et celui du certificat de non appel et de non opposition daté du 

03.05.2019. Aussi, ajoute-t-il, ce jugement comporte l’autorité de la chose jugée. Toutefois, notons que 

le seul fait d’avoir été reconnu apatride ne constitue pas ipso facto un motif de régularisation. En effet, 

un apatride ne perd pas en Belgique son statut d’étranger et reste dès lors soumis à la loi du 15.12.1980 

relative à l’accès sur le territoire, au séjour, à l’établissement et l’éloignement des étrangers, ce qu’il sait 

puisqu’il a introduit la présente demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9bis de la loi du 

15.12.1980. Il appartient donc au requérant de démontrer qu’il existe en son chef des motifs de 

régularisation, quod non.  

 

Le requérant se prévaut également de la longueur de son séjour (depuis 2003) ainsi que de son 

intégration sur le territoire attesté (sic) par les liens qu’il aurait tissés en Belgique. Il annexe à sa 

demande une attestation signée le 15.04.2019 par Monsieur [G.D.], responsable de l’Espace fraternel, 

par lequel il explique qu’ils autorisent (sic) l’intéressé à « mettre son adresse de domicile chez nous au 

n° 1 rue [V.] où il réside et a déposé ses effets personnels… ». Soulignons que nous ne voyons pas en 

quoi la longueur du séjour de l’intéressé constituerait un motif suffisant de régularisation de son séjour 

et ce, d’autant plus qu’il réside illégalement sur le territoire du Royaume depuis le 11.06.2003 (date de 

clôture de sa procédure d’asile). De plus, l’intéressé ne démontre pas qu’il aurait résider (sic) sur le 

territoire belge sans interruption durant ces 17 ans, puisqu’aucune trace de son séjour entre 2009 e (sic) 

(sic) 2017 ne se trouve dans son dossier administratif. Or, il incombe à la partie demanderesse d’étayer 

son argumentation (Conseil d’Etat - Arrêt n° 97.866 du 13 juillet 2001) par des éléments pertinents. 

Concernant son intégration en Belgique attestée par les liens qu’il y aurait noué (sic), notons encore une 

fois qu’il n’apporte aucun élément un tant soit peu circonstancié pour étayer ses dires. Ajoutons que 

l’attestation émise par l’Espace fraternel (citée ci-dessus) ne concerne que son hébergement et 

n’atteste dès lors en rien des éventuels liens tissés en Belgique.   

 



  

 

 

 

X - Page 3 

 

Le requérant invoque par ailleurs sa vie privée et familiale garantie par l’article 8 de la Convention 

Européenne des Droits de l’Homme (CEDH) et ce, en raison des liens tissés sur le territoire belge. 

Toutefois, notons que ces éléments ne sont pas de nature à justifier une régularisation de séjour. En 

effet, la jurisprudence de la Cour a, à diverses occasions, considéré que le droit à la vie privée et 

familiale tel que garanti par l’article 8 de la CEDH ne garantissait pas en tant que tel le droit pour une 

personne de pénétrer et de s’établir dans un pays dont elle n’est pas ressortissante (C.C.E., 

10.01.2008, n°5616). Les Etats jouissent dès lors toujours d’une marge d’appréciation de l’équilibre qu’il 

convient de trouver entre les intérêts concurrents de l’individu, qui veut séjourner dans l’Etat, et de la 

société dans son ensemble (Tr. de Première Instance de Huy, arrêt n°02/208/A, 14.11.2002). Ajoutons 

que la loi du 15 décembre 1980 est une loi de police et que, dès lors, son application est prévue par les 

dispositions incluses dans le deuxième alinéa de l’article 8 de la CEDH. L’alinéa 2 dudit article stipule : 

«il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce droit que pour autant que 

cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans une société 

démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du 

pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de 

la morale, ou à la protection des droits et libertés d’autrui ». Relevons également que le Conseil d’Etat et 

le Conseil du Contentieux des Etrangers ont déjà jugé que « le droit au respect à la vie privée et 

familiale consacré par l’article 8, alinéa 1er, de la [CEDH] peut être expressément circonscrit par les 

Etats contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 du même article. La loi du 15 décembre 1980 est 

une loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa. Il s’ensuit que l’application de cette loi 

n’emporte pas en soi une violation de l’article 8 de la [CEDH]. » (C.C.E., 10.08.2017, n°190 588). Pour 

le surplus, notons que, comme expliqué ci-dessus, l’intéressé n’a apporté aucune preuve quant aux 

liens qu’il aurait tissés en Belgique.  

 

Compte tenu des éléments de motivation développés ci-avant, la présente demande 9bis est rejetée ». 

 

 S’agissant de l’ordre de quitter le territoire :  

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et 

sur la base des faits suivants :  

 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans 

être porteur des documents requis par l’article 2 : l’intéressé n’est pas en possession d’un visa 

valable ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. Le requérant prend ce qui peut être lu comme un premier moyen, dirigé contre le premier acte 

attaqué, de la violation : « [des] prescrits d’une motivation adéquate des actes formelles (sic) prises (sic) 

par les autorités administratives et ce, au regard des articles 1, 2 et 3 et suivants de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, les articles 9bis et 62 de la loi du 

15.12.80, le principe d’erreur manifeste d'appréciation ». 

 

Le requérant fait valoir ce qui suit : « Dans le cadre de sa demande de séjour de plus de trois mois sur 

base de l'article 9bis de la loi du 15.12.80, [il] a fait valoir comme circonstance exceptionnelle rendant 

difficile voire impossible son retour en Serbie ou ailleurs pour y lever les autorisations de séjour prévues 

à l'article 9 alinéa2 de la loi du 15.12.80 les éléments suivants : 

- Sa longue présence sur le territoire belge ; 

- Son intégration au sein de la société belge. 

[…]  

[Il] ne peut marquer son accord sur la motivation de la décision querellée. 

En effet, il convient de rappeler la notion de circonstance exceptionnelle au sens de l'article 9bis de la loi 

du 15.12.80 telle qu'elle ressort de la jurisprudence constante du Conseil du Contentieux des 

Etrangers. » 

 

Après avoir reproduit un extrait de l’arrêt n° 185 927 prononcé par le Conseil de céans le 26 avril 2017, 

le requérant conclut qu’ : « Ainsi, il [lui] appartenait de présenter dans le cadre de sa demande de séjour 

sur base de l'article 9bis de la loi du 15.12.80 des éléments qui peuvent constituer des circonstances 

exceptionnelles au sens de l'article 9bis de la loi du 15.12.80 rendant difficile voire impossible tout retour 
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en Serbie, pays où il est né pour y lever les autorisations de séjour prévues à l'article 9 alinéa 2 de la loi 

du 15.12.80. 

Comme éléments rendant difficile voire impossible ce retour en Serbie ou ailleurs pour y lever les 

autorisations de séjour prévues à l'article 9 alinéa 2 de la loi du 15.12.80, il avait fait valoir : 

- Sa présence sur le territoire belge depuis maintenant plus de 17 ans ; 

- Sa parfaite intégration au sein de la société belge ; 

Comme évoqué ci-dessus, tout d'abord l'Office des Etrangers a estimé que sa présence sur le territoire 

belge et sa parfaite intégration, ce qui ne semblent (sic) pas être contesté au regard de la décision 

querellée, ne pouvaient néanmoins pas constituer une circonstance exceptionnelle au sens de l'article 

9bis de la loi du 15.12.80 sans aucune autre motivation spécifique. 

Or, on peut constater à la lecture de la décision querellée que l'Office des Etrangers se borne donc à 

dire que [sa] présence sur le territoire belge et sa parfaite intégration ne justifient en aucun cas 

l'application de l'article 9bis et ne constituent donc pas une circonstance exceptionnelle. 

Or, cette motivation de la décision querellée dénature même la notion des circonstances 

exceptionnelles au sens de l'article 9bis comme le rappelle le Conseil du Contentieux des Etrangers 

dans la jurisprudence citée ci-dessus. 

En effet, il appartenait à l'Office des Etrangers de motiver sa décision en expliquant les raisons pour 

lesquelles cette parfaite intégration au sein de la société belge ce qui (sic) ne semble pas être remise en 

cause et la longueur de présence sur le territoire belge ne pouvaient constituer une circonstance 

exceptionnelle au sens de l'article 9bis rendant difficile voire impossible tout retour en Serbie ou ailleurs 

pour y lever les autorisations de séjour prévues à l'article 9 alinéa 2 de la loi du 15.12.80. 

En effet, dans le cadre de sa demande de séjour introduite le 21 juin 2019, [il] a expliqué pour quelle 

raison il estimait que la longueur de sa présence sur le territoire belge et son intégration pouvaient 

constituer des circonstances qui rendaient manifestement tout retour en Serbie ou ailleurs difficile voire 

impossible. 

Or, la simple motivation de la décision querellée comme de quoi (sic) la longueur de présence sur le 

territoire et son intégration sans autre explication ne peut (sic) être considérée (sic) comme une 

motivation suffisante (sic). 

A cet égard, il fera état d'un arrêt du Conseil du Contentieux des Etrangers du 11 septembre 2014 

numéro 129170 […]. Au vue (sic) des éléments évoqués ci-dessus, cette motivation ne peut donc être 

suivie ». 

 

2.2. Le requérant prend ce qui s’apparente à un deuxième moyen, libellé ainsi qu’il suit : « Quant au fait 

que la décision d’irrecevabilité (sic) de séjour prise par l’Office des Etrangers en date du 2 octobre 2020 

notifiée le 5 novembre 2020 viole manifestement les prescrits d’une motivation adéquate des actes 

formelles (sic) prises (sic) par les autorités administratives et ce, au regard des articles 1, 2 et 3 et 

suivants de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, les articles 

9bis et 62 de la loi du 15.12.80, le principe d’erreur manifeste d'appréciation ». 

 

Le requérant expose ce qui suit : « En date du 21 juin 2019, [il a] donc fait état dans le cadre de sa 

demande de séjour de plus de trois mois pour circonstances exceptionnelles sur base de l’article 9bis 

de la loi du 15.12.80, les (sic) éléments suivants : - Le fait qu'il a été reconnu apatride par un jugement 

du 1er mars 2019. […] [Il] ressort de la décision querellée, sans contester [son] statut d'apatride, que 

l'Office des Etrangers s'est contenter (sic) de dire que le statut d'apatride ne peut constituer une 

circonstance exceptionnelle au sens de l'article 9bis de la loi du 15/12/1980 sans examiner [sa] situation 

personnelle (né en Serbie, d'origine rom) et les implications du statut d'apatride sur la possibilité 

d'obtenir des documents de voyage, de se rendre en Serbie alors qu'il est d'origine rom sans examen de 

la situation des minorités roms. C’est d'ailleurs en ce sens que s'est exprimé le Conseil dans un arrêt 

n°239.270 du 30 juillet 2020 […] » avant de conclure qu’ « A nouveau, la décision querellée n'est pas 

motivée de manière adéquate ». 

 

2.3. Le requérant prend ce qui peut être lu comme un troisième moyen, libellé ainsi qu’il suit : « Quant 

au fait que la décision d’irrecevabilité (sic) de séjour prise par l’Office des Etrangers en date du 2 

octobre 2020 notifiée le 5 novembre 2020 viole manifestement les prescrits d’une motivation adéquate 

des actes formelles (sic) prises (sic) par les autorités administratives et ce, au regard des articles 1, 2 et 

3 et suivants de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, les 

articles 9bis et 62 de la loi du 15.12.80, le principe d’erreur manifeste d'appréciation, violation de l’article 

8 de la Convention européenne des droits de l'homme ». 
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Le requérant argue ce qui suit : « En terme de demande introduite le 26 mai 2020 (sic), [il a] également 

fait valoir comme circonstance exceptionnelle rendant difficile voire impossible tout retour en Albanie 

(sic) pour y lever les autorisations de séjour prévues à l'article 9 alinéa 2 de la loi du 15.12.80 leur (sic) 

situation familiale en Belgique et l'évocation de l'article 8 de la Convention européenne des droits de 

l'homme. […] 

À nouveau, cette motivation n'est pas adéquate pour la simple et bonne raison qu'il s'agit purement d'un 

renvoi théorique dans le chef de l'Office des Etrangers dans l'application de l'article 8 de la Convention 

européenne des droits de l'homme sans tenir compte de [sa] situation particulière. 

Ce type de motivation stéréotypée a déjà été sanctionné par le Conseil du Contentieux des Etrangers 

dans un arrêt du Conseil du Contentieux des Etrangers du 27 avril 2017 […] ».  

Le requérant poursuit en alléguant que « De plus, [il] [est] sur le territoire belge depuis près de 17 ans. 

Qu'elle (sic) a forcément noué des liens sociaux, amicaux. 

Que ces éléments devaient être pris en compte par l'Office des Etrangers dans le cadre de l'examen de 

[sa] vie familiale et une éventuelle atteinte au respect de l'article 8 de la CEDH. 

Or, à la lecture de la décision querellée, cet examen n'en (sic) aucun cas été effectué par l'Office des 

Etrangers, ce dernier se bornant, à nouveau, des considérations (sic) théoriques sans un examen de 

[sa] situation personnelle. C'est d'ailleurs sens (sic) que s'est exprimé le Conseil dans un arrêt 

n°218.901 du 26 mars 2019 […] » dont il reproduit un extrait. 

 

2.4. Le requérant prend ce qui s’apparente à un quatrième moyen, dirigé contre l’ordre de quitter le 

territoire, libellé comme suit : « Quant à la motivation des Ordres (sic) de quitter le territoire Annexe 13 

pris par l’Office des Etrangers en date du 2 octobre 2020 notifiés le 5 novembre 2020 violent (sic) 

manifestement les prescrits d’une motivation adéquate des actes formelles (sic) prises (sic) par les 

autorités administratives et ce, au regard des articles 2 et 3 et suivants de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs, les articles 7, 62 et 74/13 de la loi du 

15.12.80 ». 

 

Le requérant avance ce qu’il suit : « Dans le cadre de cet Ordre de quitter le territoire, l'Office des 

Etrangers a motivé ceux-ci (sic) de la manière suivante: "En vertu de l'article 7, alinéa Ier 1° de la loi du 

15.12.80, il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2: 

l'intéressée (sic) n'est pas en possession d'un visa valable. " 

Or, il est intéressant de noter que cet Ordre de quitter le territoire ne contient en aucun cas aucune (sic) 

motivation quant à [sa] situation personnelle et d'un (sic) risque de traitement inhumain et dégradant en 

cas d'exécution de ces ordres (sic) de quitter le territoire et un retour forcé vers la Serbie, vu son statut 

d'apatride. 

De plus, vu son statut d'apatride, [il] est dans l’impossibilité de pouvoir présenter un passeport encore 

moins un visa. Ainsi en ayant omis de tenir compte de [sa] situation personnelle (apatride) cet Ordre de 

quitter le territoire est donc inadéquatement motivé et devra donc être annulé ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur les quatre moyens réunis, le Conseil constate que l’argumentation développée par le requérant 

selon laquelle « […] Or, on peut constater à la lecture de la décision querellée que l'Office des Etrangers 

se borne donc à dire que [sa] présence sur le territoire belge et sa parfaite intégration ne justifient en 

aucun cas l'application de l'article 9bis et ne constituent donc pas une circonstance exceptionnelle. Or, 

cette motivation de la décision querellée dénature même la notion des circonstances exceptionnelles au 

sens de l'article 9bis comme le rappelle le Conseil du Contentieux des Etrangers dans la jurisprudence 

citée ci-dessus. En effet, il appartenait à l'Office des Etrangers de motiver sa décision en expliquant les 

raisons pour lesquelles cette parfaite intégration au sein de la société belge ce qui (sic) ne semble pas 

être remise en cause et la longueur de présence sur le territoire belge ne pouvaient constituer une 

circonstance exceptionnelle au sens de l'article 9bis rendant difficile voire impossible tout retour en 

Serbie ou ailleurs pour y lever les autorisations de séjour prévues à l'article 9 alinéa 2 de la loi du 

15.12.80 », est dépourvue de toute pertinence dans la mesure où elle opère une confusion entre la 

phase de recevabilité et la phase de rejet au fond de la demande d’autorisation de séjour.  L’acte 

attaqué consistant non en une décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour introduite 

par le requérant, mais en une décision rejetant au fond ladite demande, il ne saurait dès lors 

raisonnablement être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir retenu l’existence de 

circonstances exceptionnelles l'empêchant de retourner « en Serbie ou ailleurs ».  

En outre, le Conseil n’aperçoit pas la pertinence de la référence à l’arrêt n° 185 927 prononcé par le 

Conseil de céans le 26 avril 2017 qui n’a pas décidé qu’une bonne intégration pouvait, mais ne devait 
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pas nécessairement entraîner une autorisation de séjour, mais que sa bonne intégration n’était étayée 

par aucun élément un tant soit peu circonstancié. 

 

S’agissant de la critique émise par le requérant au terme de laquelle « […] l'Office des Etrangers s'est 

contenter (sic) de dire que le statut d'apatride ne peut constituer une circonstance exceptionnelle au 

sens de l'article 9bis de la loi du 15/12/1980 sans examiner [sa] situation personnelle (né en Serbie, 

d'origine rom) et les implications du statut d'apatride sur la possibilité d'obtenir des documents de 

voyage, de se rendre en Serbie alors qu'il est d'origine rom sans examen de la situation des minorités 

roms. C’est d'ailleurs en ce sens que s'est exprimé le Conseil dans un arrêt n°239.270 du 30 juillet 

2020 », le Conseil constate qu’elle procède d’une lecture erronée de la décision attaquée, laquelle a en 

réalité considéré qu’« En effet, un apatride ne perd pas en Belgique son statut d’étranger et reste dès 

lors soumis à la loi du 15.12.1980 relative à l’accès sur le territoire, au séjour, à l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, ce qu’il sait puisqu’il a introduit la présente demande d’autorisation de 

séjour sur base de l’article 9bis de la loi du 15.12.1980. Il appartient donc au requérant de démontrer 

qu’il existe en son chef des motifs de régularisation, quod non ». Les arguments soulevés à cet égard 

sont par conséquent sans pertinence et ce d’autant plus qu’ils n’ont en réalité d’autre but que d’amener 

le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments du dossier à celle de la partie défenderesse, 

ce qui excède ses compétences dans le cadre du contrôle de légalité qu’il exerce au contentieux de 

l’annulation. 

 

Par ailleurs, s’agissant du grief selon lequel « Que ces éléments devaient être pris en compte par 

l'Office des Etrangers dans le cadre de l'examen de [sa] vie familiale et une éventuelle atteinte au 

respect de l'article 8 de la CEDH. Or, à la lecture de la décision querellée, cet examen n'en (sic) aucun 

cas été effectué par l'Office des Etrangers, ce dernier se bornant, à nouveau, des considérations (sic) 

théoriques sans un examen de [sa] situation personnelle. C'est d'ailleurs sens (sic) que s'est exprimé le 

Conseil dans un arrêt n°218.901 du 26 mars 2019 […]», le Conseil rappelle tout d’abord que lorsque le 

requérant allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier lieu d’établir, de 

manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence de la vie privée et 

familiale qu’il invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte. Or, en l’espèce, 

tel n’est nullement le cas. Le requérant se contente en effet d’affirmer péremptoirement, tant en termes 

de demande d’autorisation de séjour que de requête, qu’il est en Belgique depuis près de 17 ans et qu’il 

y a dès lors forcément noué des liens sociaux et amicaux. Dès lors, c’est en vain qu’il reproche à la 

partie défenderesse de ne pas avoir procédé à l’examen d’une éventuelle atteinte à l’article 8 de la 

CEDH et de s’être référé de manière théorique à l’application de cette disposition. 

 

In fine, le Conseil observe que l’ordre de quitter le territoire est fondé sur la circonstance qu’ « En vertu 

de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans être 

porteur des documents requis par l’article 2 : l’intéressé n’est pas en possession d’un visa valable » et 

que loin de contester ces constats, le requérant les confirme en indiquant que « vu son statut d'apatride, 

[il] est dans l’impossibilité de pouvoir présenter un passeport encore moins un visa ». 

En outre, le Conseil n’aperçoit pas, à défaut de précision quant à ce, quelle serait la disposition légale 

ou réglementaire qui obligerait la partie défenderesse à motiver l’ordre de quitter le territoire « quant à 

[sa] situation personnelle et d'un risque (sic) de traitement inhumain et dégradant en cas d'exécution de 

ces ordres (sic) de quitter le territoire et un retour forcé vers la Serbie, vu son statut d'apatride ». 

 

3.2. Au vu des éléments qui précèdent, il appert qu’aucun moyen n’est fondé. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

en suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trois mars deux mille vingt-deux par : 

 

Mme V. DELAHAUT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. KESTEMONT V. DELAHAUT 

 


